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pour la réussite des exploitations agricoles. Les enjeux 

sont financiers évidemment, mais aussi techniques et 

organisationnels. Ce guide donne des repères pratiques 
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l’acquisition du nouveau matériel, ou le renouvellement 
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Le raisonnement économique d’un achat de matériel est 

incontournable. Pour être judicieux, le montage fi nancier 

conduit à prendre la juste mesure, du recours à l’emprunt 

bancaire ou au fi nancement constructeur, et du recours à 

l’autofi nancement. Dans l’étude du projet, l’impact sur la 

trésorerie, la comptabilité, les prélèvements obligatoires 

devront être évalués, de même que le calcul du coût de 

revient de l’outil. Car si l’achat de matériel est un moyen 

nécessaire pour réaliser l’acte de production, sont poids 

ne doit pas grever la rentabilité de l’exploitation et, par 

conséquent, le revenu des agriculteurs.
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LE FINANCEMENT

FINANCER SON MATÉRIEL
VITE ET BIEN

UN MONTAGE FINANCIER
À BIEN ÉTAYER

MAÎTRISER L’IMPACT ÉCONOMIQUE
SUR SON EXPLOITATION

UN FINANCEMENT AD HOC
EN CUMA

EN BREF...
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Maîtriser 
l’impact économique

u Dans un contexte 
économique et 
social marqué par 
la recherche de 
rentabilité, mais aussi 
de qualité de vie, il 
importe d’évaluer 
précisément l’impact 
des achats de matériel 
sur l’économie 
de l’exploitation. 
Le centre de 
comptabilité, 
Agrigestion, fait part 
de son analyse.

A
vant tout investisse-
ment, la première ques-
tion à se poser est : quel 
besoin d’utilisation ? 

Ainsi, une surface importante per-
met de diluer les charges. Pour bais-
ser les coûts, certains choisissent de 
se regrouper pour acheter (en co-
propriété ou en cuma), d’autres de 
prendre du matériel d’occasion. Le 
coût « réel » de charge peut être di-
minué de 20 à 40 % selon les situa-
tions. Une logique d’optimisation 
fi scale et sociale ne doit pas inciter 
à surinvestir. Une charge, même di-
minuée reste une charge ! 
En parallèle, le coût d’une presta-
tion reste une charge, mais le client 
se libère du temps. La démarche est 
bien d’adapter son achat à la struc-
ture en évitant la surpuissance, en 
prenant en compte la consomma-
tion, le débit … n 

Pour un même système d’exploitation, les écarts de charges peuvent aller 

de 200 à 900 €/ha. Revoir sa stratégie d’équipement peut être source 

d’économies sans pour autant perdre en efficacité. 

Attention : toucher au matériel, c’est aussi toucher à son organisation et 

ce n’est pas anodin. En effet au-delà de l’aspect économique se cachent 

des aspects de temps de travail, de sécurité du système de production, 

d’adéquation des performances du matériel avec le calendrier météo, etc.

répartition des postes 
DE CHARGES DE STRUCTURE

Source : Agrigestion
Cas-type, 

exploitation moyenne.

Foncier

Bâtiments

Matériels

Main d’œuvre

Charges 
financières

Autres

32 %

12 %

18 %14 %

12 %

12 %

répartition des postes 
DE CHARGES DE MÉCANISATION

Source : Agrigestion

Assurances

Entretien 
et réparations

Amortissements

Carburants 
et lubrifiants

Travaux par tiers, 
location

42 %

18 %

1 %

24 %

15 %
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Temps annuel d’utilisation Neuf Occasion
Coût total 

selon  

la durée 

d’utilisation  

(en €/h)

250 h 69,8 55,7

500 h 47,6 41,0

750 h 40,2 36,0

900 h 37,7 34,3

1 000 h 36,5 33,6

Variation du coût de mécanisation SELON LES SYSTÈMES

Dans chaque système, des gains 
sont possibles. 
En élevage laitier, il s’agit de 
gérer la concurrence cultures-
élevage sur les investissements. 
Sur ces exploitations, les besoins 
en mécanisation concernent à 
la fois les cultures et l’élevage. 
L’enjeu est d’éviter les doubles 
investissements, source de 
charges élevées. En effet, investir 
à la fois un tracteur de tête et 
un télescopique peut engendrer 
une surcharge. En exploitation 
céréalière, si, par exemple pour 
les semis de blé à l’automne, un 

groupe est organisé pour pouvoir 
semer 10 hectares par jour (labour 
+ semis), 15 jours de travail 
permettront de semer les 150 
hectares de 4 adhérents. Au vu du 

calendrier d’automne, en fonction 
de la météo et des variétés à 
semer, ces débits de chantiers sont 
possibles et réalistes.

Système Céréales Spécialisés lait Spécialisés viande
Nombre 
d’exploitations

70 187 135

SAU 113,8 54,1 80,5

Produit brut 1 138 €/ha 2 830 €/ha 1 204 €/ha

Charge de  
mécanisation

466 €/ha 732 €/ha 
(120 €/1000 l)

371 €/ha

Charges méca 
/produit brut

41 % 26 % 31 %

calcul du prix de reVient   
EXEMPLE DU TRACTEUR
La connaissance du prix de revient du matériel est une donnée utile pour 

la gestion de l’exploitation. Son calcul va intégrer toutes les charges liées à 

l’acquisition et au fonctionnement. 

Cas d’un achat d’un tracteur neuf, dont le coût total oscille entre 69 €/h pour 

250 heures, et 33 €/h pour 1 000 heures de travail, main d’œuvre incluse.

Nb heures/an 900 900

Cv 150 150

Prix du fuel €/l 0,7 0,7

Valeur d’acquisition 90 000 € 
(neuf)

60 000 € 
(occasion)

Nb d’années d’utilisation prévues 7 7

Reprise dans 7 ans 30 000 € 20 000 €

Amortissement annuel 9,5 €/h 6,3 €/h

Intérêts (2 %) 2,0 €/h 1,3 €/h

Assurances (0,7 %) 0,5 €/h 0,3 €/h

Bât remisage (0,5 %) 0,3 €/h 0,2 €/h

Charges fixes 12,3 €/h 8,1 €/h

Consommation/h 7,35 €/h 7,35 €/h

Entretien 3,07 €/h 3,82 €/h

Coût horaire sans MO 22,7 €/h 19,3 €/h
Coût horaire avec MO (à 15 €/h) 37,7 €/h 34,3 €/h

•�Calculez�l’amortissement  
en divisant le capital à amortir  
prix d’achat - prix probable  
à la revente  
au bout de N années d’utilisation  
par le nombre d’années

•�Ajoutez�le coût de l’argent 
immobilisé (environ 2 %  
de la valeur d’acquisition),  
les charges d’assurances  
(environ 0,7 %  
de la valeur amortissable)  
et des bâtiments de remisage 
(environ 0,5 %  
de la valeur amortissable) 

•�Divisez�le�tout�par�le nombre 

d’heures effectuées par an

•�Intégrez�les frais d’entretien  
(Il y a des années où tout va bien et 
des années où tout va mal...)  
en €/h =  
0,02 € x puissance (cv) + 0,82 
(pour les tracteurs d’occasion)  
0,015 € x puissance (cv) + 0,82 
(pour les tracteurs neufs)  

•�Le�carburant  
0,07 l/cv x prix du fuel/l 

•�Il�peut�être�rajouté� 
aussi le temps de transport  
+ 15 % tracteur de champs  
+ 5 % tracteur de cours  
+ 30 % tracteur polyvalent

méthode

Chiffres Agrigestion
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Pour l’investissement en cuma, 

les charges comptabilisées 

comprennent l’amortissement 

- réparti en fonction des quotas - 

et les coûts de fonctionnement 

(main d’œuvre, gasoil, assurances), 

alloués selon le temps passé sur 

chaque site. 

Les�frais�liés�aux�trajets�entre�les�
sites sont ici mutualisés et répartis 

selon le temps de présence de 

la machine (+ 30 %). Ainsi, les 

producteurs les plus éloignés ne 

sont pas pénalisés.

Avec ce système, les producteurs 

prennent conscience du coût de 

l’alimentation car ils reçoivent les 

factures chaque mois.

u Comment répondre au souci 
de l’éleveur d’avoir du matériel 
de distribution performant mais  
à moindre coût... ?  
Comparaison ci-contre 
entre différentes formules 
d’équipement.

calcul du prix de reVient   
EXEMPLE DE LA DÉSILEUSE

Calcul de coût de revient sur une désileuse automotrice utilisée en commun, et 

un bol mélangeur ou une désileuse automotrice utilisée en individuel. Le prix de 

revient varie dans cet exemple de 22 à 62 €/1 000 l.

HypOTHèSE DéSiLAgE EN COMMuN

Volume produit 1 800 000 l 3 600 000 l 4 500 000 l  

Salaires des chauffeurs 7,7 7,7 7,7

Fuel 7,2 7,2 7,2

Entretien 3,8 2,4 2,1

Assurances 0,6 0,3 0,2

Amortissements 12,7 6,3 5,5

Coût total /1 000 litres 32 23,9 22,7
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pOiNTS FORTS
•��Gain�de�temps
•��Investissement�réparti�sur�plusieurs�exploitations
•��Introduction�de�fibres�dans�les�rations
•��Ration�homogène

CONTRAiNTES
•��Entente�indispensable� 

entre les producteurs

•��Nécessité�de�trouver� 
des chauffeurs rigoureux

u

u

Volume produit 500 000 l 800 000 l 1 000 000 l  

Salaires des chauffeurs 5,4 5,4 5,4

Fuel 5 5 5

Entretien 3,9 3 2,9

Assurances 2,2 1,4 1,1

Amortissements 46 28,6 22,9

Coût total /1 000 litres 62,5 43,4 37,3

Salaires des chauffeurs 5,4 5,4 5,4

Fuel 5 5 5

Entretien 3,9 3 2,9

Assurances 2,2 1,4 1,1

Amortissements 28,6 17,9 14,3

Coût total /1 000 litres 45,1 32,7 28,7

HypOTHèSE DéSiLAgE iNDiviDuEL
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des chantiers PERFORMANTS

Réduire ses charges de mécanisation peut être compatible avec le 
maintien de chantiers performants. Ainsi, déléguer les travaux ou 
partager du matériel optimise l’utilisation de celui-ci. On ne paie 
que pour sa part réelle d’utilisation sur l’exploitation. Enfin, il ne faut 
pas avoir uniquement en vue l’optimisation sociale et fiscale (MSA, 
impôt, …) dont on s’exonère en s’équipant. D’autant qu’en suivant 
cette démarche, on se prive de cotisations ‘retraite’ que l’on peut 
regretter au moment de bénéficier sa pension. n

LA DÉMARCHE  
EST BIEN D’ADAPTER  

SON ACHAT  
À LA STRUCTURE



BON DE COMMANDE

PRIX PUBLIC : 9,90 E ttc 

Nous vous demandons de bien vouloir 

joindre le chèque correspondant à  

la commande, une facture “acquittée”  

vous sera expédiée dans les meilleurs délais. 

Merci par avance.

 Demandé par :          

 

Quantité Taux de remise Prix unitaire TTC 
dont tva 5,5 %

Nombre d’exemplaires 
commandés Total TTC

de 1 à 5 ex. tarif public 9,90 E

de 6 à 25 ex. - 30 % sur tarif public 6,95 E

de 26 à 50 ex. - 40 % sur tarif public 5,95 e

de 51 à 100 ex. - 50 % sur tarif public 4,95 E

+ 100 ex. - 60 % sur tarif public 3,95 E

Frais de port 0, 00 e

Total à facturer

Facturation à :  ............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

..........................................................................................................................................................................................................................................  .............................................................................................................................................................................................................................................................
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LE PROJET

LES ACHATS

LA RÉGLEMENTATION

LE  FINANCEMENT

au sommaire

BULLETIN À COMPLÉTER ET À RETOURNER À Entraid’

• Par email : entraid@entraid.com
• Par fax : 05 62 19 18 87
•   Par courrier : ENTRAID’ - Maison de la Coopération 

2 rue Daniel Brisebois - 31320 Auzeville-Tolosane

ACHAT 
MATÉRIELS AGRICOLES

Frais de port OFFERTS


